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Mesdames et Messieurs les membres de la CAPD,

Malgré les déclarations du Ministre qui affirme la continuité avec la loi de refondation de
l’Ecole et la priorité au primaire initiée par le gouvernement précédent, combien de nouvelles
annonces, de mesures prises à la hâte sans aucune concertation avec les professionnels du
terrain depuis le début de l’été ? Nous nous sommes efforcés de chercher la cohérence entre
toutes ces annonces, nous avons voulu croire que tous ces changements concouraient à la
promotion d’une école publique de qualité au service de tous les élèves tout en donnant les
moyens aux enseignants de s’épanouir dans l’exercice de leur métier. Nous nous attendions à
ce que la seule ambition qui anime notre ministère réside dans la réussite de tous les élèves qui
nous sont confiés. 
Car  oui,  le  projet  du  SNUipp-FSU  place  la  réussite  des  élèves  au  centre  de  ses
préoccupations ! 
Oui, nous avons tenté d’y croire... mais en vain ! 
En effet, quelques semaines après la rentrée, une question nous taraude: toutes ces mesures,
ces  annonces,  ne  sont-elles  pas  démagogiques,  et  ne  visent-elle  pas  l’exaspération  des
enseignant--e-s ? 

Derrière  l’augmentation  annoncée,  le  budget  de  l’éducation  n’améliorera  pas  les
conditions d’enseignement dans le primaire.  Le dédoublement des CP n’est pas financé, le
nombre de postes au concours diminue et la suppression des emplois aidés se confirme. 
Pour la première fois depuis six ans, le budget de l’Éducation nationale ne bénéficiera d’aucune
création de postes. Avec l’ajout notable de la mission « jeunesse et vie associative », il franchit
certes la barre symbolique des 50 milliards hors pensions, mais les acrobaties de présentation
peinent à masquer un manque cruel d’ambition.
Si 3 881 créations de postes devant élèves sont bien annoncées pour le premier degré, ces
créations proviennent des recrutements effectués en 2017. Elles seront financées au détriment
des collèges et des lycées qui vont subir la suppression de 2 600 postes d’enseignants et de
200 postes de personnels administratifs. Ce budget en trompe l’œil camoufle l’absence globale
de création de postes. 
La priorité au primaire ne peut se payer de mots, elle a un coût. Comme l’a souligné le
dernier rapport de l’Ocde, l’école primaire française est largement sous-investie, elle doit faire
l’objet d’un engagement financier massif pour réaliser les transformations nécessaires d’une
école toujours marquée par des inégalités insupportables. Le projet de budget ne répond pas à
cet enjeu de société. 

Première des annonces budgétaires du gouvernement, le 25 septembre, le grand plan
d’investissement  du  quinquennat  veut  "transformer  le  pays"  et  "assurer  une  croissance
durable". Il devrait mobiliser 57 milliards d’€.
Afin  de  « promouvoir  les  expérimentations  en  faveur  de  la  formation  des  maîtres  et  des
professeurs »,  le  Grand  Plan  d’Investissement  sera  mobilisé  pour  financer  des
expérimentations innovantes en faveur de la formation des maîtres et des professeurs, sur une
logique d’appel  à projet,  propice à promouvoir  l’excellence et à faire émerger  de nouvelles
solutions. La formation des professeurs est un des déterminants fondamentaux de la réussite
des élèves,  notamment  de  ceux les  plus  en difficulté...  Il  importe  donc que les institutions
universitaires où se forment les enseignants de demain deviennent, dans leurs domaines, des



pôles  de  recherche  sur  des  pratiques  pédagogiques  nouvelles.  Dans  cet  esprit,  une  série
d’écoles supérieures du professorat et de l’éducation (ESPE) seront sélectionnées par appel à
projet sur le quinquennat pour inventer de nouveaux modèles.  
En conclusion, le SNUipp-FSU continue d’exiger la mise en place d’une formation initiale
et continue ambitieuses à la hauteur des enjeux pour les élèves et pour notre métier qui
évolue sans cesse.

Pour évoquer le contexte social, à la suite du 12 et du 21 septembre, d’autres mobilisations
vont se développer, concernant les contrats aidés par exemple mais aussi pour la défense de la
fonction publique… Suppressions de postes, retour du jour de carence, gel du point d’indice,
report du PPCR, hausse de la CSG sans compensation... Les régressions deviennent légion
avec ce gouvernement et  nous serons notamment  dans la  rue le  10 octobre pour la
défense du service public. 

Les élu-e-s du SNUipp-FSU 82 à la CAPD
Barbara Delpech, Guillaume Mangenot, Pascale Prat, Maximilien Reynès-Dupleix, Sandra Rubio.


